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O r g a n e centra l du Par t i communis te marxiste-léniniste 

Qui donc veut 
détruire 

notre presse ? 

D E U X attaques viennent d'être 
lancées contre notre journal 
dans le but de le discréditer et 
de le détruire. Au début de la 
semaine dernière, un article du 

Malin de Paris a prétendu rendre compte 
de l'unification prochaine de notre Parti 
( PCML) avec le Parti communiste révolu­
tionnaire marxiste-léniniste ( PCRml ) . 
Mais, avec hargne, l'auteur de cet article 
s'en est pris à la prochaine fusion de 
notre quotidien avec Le Quotidien du 
peuple. 

I l a recouru sans scrupules à la diffa­
mation écrivant que nos journaux sont 
entièrement financés par les Chinois. Les 
appels réitérés et la publication de lis­
tes de souscription dans notre presse el 
celle du PCRml montrent pourtant assez 
l'ampleur des difficultés et les efforts mi­
litants indispensables à la survie de la 
presse marxiste-léniniste. 
Affirmation gratuite, sans aucune preu­
ve, affirmation de nature à provoquer 
l'inculpation des directeurs de publica­
tion dont notre camarade André Drues 
ne. passibles, si telle était la réalité, 
d'une condamnation pouvant aller jus­
qu'à sept ans de réclusion. One déléga­
tion comprenant le secrétaire général 
du PCRml . Max Cluzot et de notre ca­
marade Pierre Burnand, au nom de no­
tre Parti a rencontré l'auteur de l'article 
diffamatoire. Elle a élevé une protestation 
solennelle et exigé un rectificatif, qui est 
paru, dans une forme très insuffisante, 
dans l'édition du 3 novembre de ce quo­
tidien prétendu « de gauche ». 

Une « alerte à la bombe » a suivi 
cet incident, le 31 octobre. Un coup de 
téléphone a été transmis à l'imprimerie 
dans laquelle est édité notre quotidien, 
présenté comme émanant des pompiers. 
L'appelant annonçait qu'une bombe 
avait été déposée dans les locaux de cette 
imprimerie, les pompiers allaient venir 
incessamment. Cette annonce intervenait 
au moment où la rotative entrait en fonc­
tionnement pour le numéro du jour. Tous 
les ouvriers et employés furent aussitôt 
évacués mais bientôt nous pouvions ap­
prendre des pompiers eux-mêmes, appe­
lés par téléphone pour vérification par 
nous-mêmes, qu'ils n'étaient pas les au­
teurs de cet appel téléphonique. 

L'examen des lieux fut néanmoins 
entrepris, mais l'incident avait suffisam­
ment retardé, l a sortie de notre quotidien 
pour qu' i l subisse le préjudice de ne pas 
être en vente dans les kiosques et lieux 
on i ! est hab ,t"e!lemei;t vendu. Les abr-n-
nés auront aussi constaté un retard sen­
sible. 

Qui donc notre presse gêne-1-elle au 
point que soit déclenchée contre elle 
de tels actes ? 

I l est difficile de répondre, mais une 
piste de réflexion est possible à partir de 
notre ligne politique. 

I l est certain que l'annonce de l'uni­
fication prochaine des deux Partis mar­
xistes-léninistes, soulève l'inquiétude et 
l'hostilité de tous ceux qui redoutent 
l'existence et la croissance ultérieure 
d'un Parti marxiste-léniniste unique. Les 
divisions entre formations et militants 
se réclamant des mêmes principes leur 
conviennent parfaitement, parce qu'elles 
affaiblissent nos forces. Mais ils sont dé­
cidés» à tout pour empêcher notre unité 
parce qu'elle consolide nos forces et doit 
favoriser leur développement. 

Que chacun de nos camarades, amis et 
lecteurs réfléchisse sérieusement à cette 
question : qui veut détruire notre pres­
se ? Sans nul doute, l a réponse est poli­
tique. 

NAVIGATION A E R I E N N E 

Y'a de l'orage 
dans l'air 

La grève entamée la semaine dernière se poursuit 
par une semaine d'action du personnel de la 

navigation aérienne. Grève prévue à Air France . 

Assemblée générale des aiguilleurs du ciel en 1978. 

Voir page 3 : 
Interview d'un aiguilleur du ciel 

G R E N O B L E : UNE P R E M I E R E B R E C H E 

L a direction 
recule 

à Merlin-Gérin 
L E n'était pas arrivé de­

puis loagtemps ' Mer­
lin-Gérin en tête, mais 
aussi Neyrpic, l u 
Houillères de la Mure, 

Rhône-Poulenc, Thomson, Hu-
tchinson, sans compter le Dau-
phiné libéré : les travailleurs de 
la région grenobloise ont été 
sur la brèche ! (Sur notre pho­
to, la manifestation du 30 
octobre). Et la brèche, ils l'ont 
ouverte ! Sans préjuger de la 
suite du mouvement dans cette 
région, si les mineurs de la Mu­
re ont repris avec peu de cho­
se, la direction de Merlin-
Gérin elle, a dû reculer : sur 
la question des salaires comme 
des licenciements... les travail­
leurs qui occupaient depuis 
15 jours jugeront-ils cela suf­
fisant ? Us en décidaient ce 
lundi matin. Quoiqu'il en soit, 
la brèche ouverte est un en: 
courage ment pour tous les tra­
vailleurs, à s'engager sur la 
même voie. E t d ailleurs, tous 
ensemble, solidaires tes uns des 
autres n'auraient-ils pas une 
force bien plus grande 7 

Lire en page 3 

Alsthom : 
Rien n'est joué 
Lire en page 5 
Déclaration de 

guerre patronale 

• A l'heure-ôù s'ouvre i 
à l'ONU 

l a conférence pour 
l'aide humanitaire au 
peuple cambodgien, 

l ire en page 2 
l'appel 

du comité français 
de soutien à l a 

conférence mondiale 
sur le Kampuchea 

«Sauvez le Cambodge» 
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i£ MONDÉ t H MARCHE 
B O L I V I E 

Le peuple refuse 
le coup d'Etat 

Après le coup d 'Etat d u 1 " novembre , le colonel 
Alberto Natush B u s c h s 'est proclamé président de 
la République bol iv ienne et a formé un gouver­
nement composé de mil i ta ires et de c iv i ls . Les mi­
nis tres qui sont membres du MNR (Mouvement 
nat ional iste révolutionnaire) ont été désavoués par 
leur parti . Cependant, l 'opposit ion n 'a pas accepté 
le ' fait a ccomp l i et organise la résistance. L a plupart 
des partis et des synd ica ts ont formé un comité de 
défense de la démocratie qui appelle à la grève 
générale, tandis que le président déposé Walter 
Guevara a formé un gouvernement c landest in . 

Depuis le coup d'Etat de 
1964 qui avait mis fin à 
l'expérience réformiste du 
MNR. c'est une suite de 
dictatures militaires qui a 
régné sur la Bolivie de 
1964 à 1978. Fin 1977, le 
dictateur Banzer était 
contraint d'annoncer l'or­
ganisation d'élections li­
bres pour 1978. E n fait, les 
élections de juillet 1978 
étaient marquées par de 
nombreux inc idents et 
d'importantes fraudes. Le 
général Pereda, élu à une 
infime majorité, voyait son 
élection contestée et annu­
lée. C'est alors qu'il s'em­
parait du pouvoir après 
un coup d'Etat militaire. En 
novembre 1978, un contre­
coup d'Etat du général Pu 
dilla relançait le «processus 
démocratique» avec de 
nouvelles élections prévues 
pour 1979. 

La démocratisation de la 
Bolivie après 15 ans de 
dictature militaire avait été 
saluée et soutenue par les 
Etats voisins du Pacte An-
din. Le gouvernement de 
Padilla avait des positions 
favorables à la révolution 
sandiniste du Nicaragua ot 
la Bolivie avait été admise 
comme membre du mou­
vement des non-alignés au 
sommet de La Havane. 

En tait, les élections de 
juillet 1979 étaient égale­
ment contestées avec peu 
de différences entre Suazo 
et Paz Festenssoro, tous 
deux anciens dirigeants du 
MNR. Le congrès qui de­

vait choisir y a renoncé et 
nommait le 6 août Walter 
Guevara président du Sé­
nat comme président inté­
rimaire. 

Face à cette division et 
ces hésitations des partis 
pol i t iques, les mil i ta ires 
partisans de Banzer com­
mencèrent rapidement à 
s'agiter pour reprendre le 
pouvoir, qui ne leur 
échappait que depuis 
quelques mois. Déjà, le 11 
octobre, une poignée d'of­
ficiers avait organisé en 
prov ince une rébellion 
contre le gouvernement. 

La semaine dernière. Il 
semble que ce soit la ma­
jorité des garnisons du 
pays qui se sont ralliées au 
colonel Busch, ancien mi­
nistre de Banzer. Alors 
même qu'il réprimait la 
manifestation de protesta­
t ion, fa isant p lus ieurs 
morts, le nouveau pouvoir 

• aff irmait rechercher «le 
renforcement de la démo­
cratie qui s'affaiblissait 
progressivement sous le 
gouvernement du prési­
dent Walter Guevara». Ces 
déclarations n'ont nulle­
ment trompé le mouve­
ment étudiant, la centrale 
syndicale COB et les partis 
qui n'acceptent pas le fait 
accompli. 

Alors que les gouverne­
ments des pays voisins du 
Pacte Andin, notamment 

TCHECOSLOVAQUIE 

Encore 
7 signataires 

de la Charte 77 
arrêtés 

Sept signataires de la Charte 77, parmi lesquels deux 
membres du VONS (comité de délense des personnes 
injustement poursuivies! ont été arrêtés vendredi par 
la police tchécoslovaque. Des perquisitions avaient été 
organisées dans leurs appartements en vertu d'un 
article du code pénal sur le «terrorisme». Les dissi­
dents sont en eftet accusés de «causer des domma­
ges à ta République, de détruire un édifice important 
et d'organiser un attentat contre le Président de la 
République». Pour tenter de briser le mouvement de 
a Charte 77, le pouvoir ne lésine pas sur les moyens 
n i sur les accusations. 

HR-QDP 

le Venezuela, soutenaient 
le processus de démocrati­
sation, ils ont marqué leur 
mécontentement à l ' an ­
nonce du coup d'Etat de 
L a Paz. A l'assemblée gé­
nérale de l 'Organisat ion 
des E ta t s Américains, 
nombre de délégués 
avaient tenu à saluer l'é­
volution du régime boli­
vien. 

Le coup d'Etat de Busch 
contrarie par ailleurs la po­
litique des U S A en Amé­
rique Lat ine . E n effet, 
l ' a d m i n i s t r a t i o n C a r t e r 
voyait dans un retour à la 
légalité la perspect ive 
d 'une stabilité polit ique 
qu'elle estime plus con­
forme aux intérêts améri­
cains que la continuation 
d'une dictature militaire. A 
l'occasion de l'assemblée 
de l 'OEA, le secrétaire 
d'Etat Vance avait rencon­
tré le président provisoire 
Guwvaia pour lui exprimer 
son soutien. Invité avec 
d 'autres personnalités à 
rencontrer Vance, le futur 

auteur du coup d'Etat avait 
refusé. 

De ce (ait, la réaction 
de Washington au coup 
d'Etat de La Paz a été dé­
favorable et rapide. L a 
gouvernement américain a 
décidé le lendemain la 
suppression d'une grande 
partie de l'aide accordée à 
la Bolivie 16 millions de 
dollars d'aide militaire et 50 
millions d'aide économi­
que). Il ne reste que 28,5 
millions d'aide alimentaire. 
Res ton , porte-parole du 
Département d'Etat, a dé­
claré que le coup d'Etat 
«représentait un important 
recul dans la marche faite 
par le peuple bolivien vers 
la démocratie et les droits 
de l'homme». Il a aussi 
parlé du rôle que devrait 
jouer l'ambassadeur améri­
cain à La Paz, déclarant 
que celui-ci «restait an 
contact avec de nombreux 
hommes politiques boli­
viens pour discuter avec 
eux de la situation». 

1IR-QDP 
J.P. CHAMPAGNY 

CENTRAFR IQUE 

L'arrestation 
de Patassé, 

une nouvelle 
provocation 

Samedi, Patassé, dirigeant du M P L C (Mouvement 
populaire de libération de Centrafriquel et personnalité 
de l'opposition, a été arrêté arbitrairement par l'armée 
centrafricaine à une quarantaine de kilomètres de la 
capitale. Bangui. Patassé avait disparu lundi 29 octo­
bre : l'armée avait incendié sa villa après avoir réprimé 
une manifestation étudiante contre le régime de 
Dacko. Dacko, mis en place par les paras français qui 
continuent à le protéger, avait accusé sans preuves 
Patassé de préparer un coup d'Etat avec l'aide de 
l'étranger. L'arrestation de Patassé va probablement 
accroître encore la tension en Centrafrique, alors que 
le mouvement populaire qui a chassé Bokassa réclame' 
l'organisation d'une table ronde associant tous les 
partis politiques et des élections libres. 

iHR-QDP 

Une délégation du Parti 
marxiste-léniniste 

italien à Paris 
Récemment s'est déroulée à Paris une rencontre 

entre une délécation du Comité central du Parti 
marxiste-léniniste d'Italie et une délégation du Comi­
té central du Parti communiste marxiste-léniniste 
(France) à l'invitation de celui-ci. 

Cette entrevoie, qui faisait suite à une précéden­
te rencontre réalisée à Florence en juin 1978, a eu 
lieu dans une atmosphère franche e l fraternelle. 

Au cours de cet entretien ont été abordées diverses 
questions concernant la situation internationale, le 
Mouvement communiste international, l'évolution de 
la situation politique en France et en Ital ie , et les tâ­
ches respectives des deux partis dans la période ac­
tuelle. . . . . 

Les deux partis ont ainsi pu approfondir la con­
naissance mutuelle de leurs positions, dégager de 
larges convergences, et renforcer les liens qui les unis­
sent. Tous deux ont exprimé le souhait que ces liens 
s'approfondissent encore à l'avenir au cours de 
semblables échanges bilatéraux, i i 1 1 * 

COMMUNIQUE 

Sauvez 
les 

Cambodgiens! 
Depuis l'agression vietnamienne de janvier 1979, 

les problèmes du peuple cambodgien ont atteint un 
niveau dan l'horreur jamais égalé dans l'histoire sécu­
laire du Cambodge. 

Jamais le peuple cambodgien n'a ete autant affa­
mé, jamais les réfugiés n'ont été aussi nombreux, ja­
mais le nombre de morts aussi élevé. 

C'est pourquoi une conférence mondiale se tiendra 
à Stockholm (Suéde) les 17 e l 18 novembre prochain, 
pour exiger le départ des troupes vietnamiennes afin 
que tous les Cambodgiens règlent eux-mêmes leurs 
propres problèmes. 

Mais le peuple cambodgien ne peut attendre. Par 
la stratégie de la famine imposée par les autorités viet­
namiennes, c'est un million c'est un million de Cam­
bodgiens qui mourront de faim d'ici quelques mois. 

Suite à de récentes entrevues d'une délégation de 
notre comité avec les organismes internationaux res­
ponsables, qui garantissent que le peuple cambodgien 
recevra effectivement une aide, et que cette aide sera 
répartie à tout le peuple cambodgien, quelles que 
soient les zones d'influence, nous invitons le peuple 
de France, les personnalités et organisations éprises de 
justice et de paix et le gouvernement français à adres­
ser leur aide, exclusivement en espèces au Comité 
international de la Croix rouge et à l ' U N I C E F . 

Ces organisations internationales se chargeront 
d'acheter et de distribuer les vivres qui font lé plus 
cruellement défaut. 

Les chèques doivent être libellés exclusivement au 
nom de l ' U N I C E F ou de C I C R (ceux en blanc seront 
refusés), et adressés au Comité français de soutien à 
la Conférence mondiale sur le Kampuchea. Chez 
Madame Lamiral • Boire postale No 22 - 94800 Ville-
juif. 

Les donateurs recevront un compte-rendu de 1 u-
lilisation de ces fonds par ces organismes. 

L e Comité français de soutien 
à la conférence mondiale sur le kampuchea. 

UNION DES COREENS 
A L ' E T R A N G E R 

«Pour un véritable 
régime démocratique, 
vers la réunification 

de la patrie» 

V E N D R E D I dernier 
2 novembre, se 
tenait à Franc­
fort ( R F A ) une 
réunion de I V ti­

mon des Coréens à l'étran­
ger pour la réunification »*, 
section Europe. Ils ont 
adopté la déclaration ci-des­
sous : 

Park Chung-hee, l'hom­
me qui pendant dix-huit ans 
a imposé au peuple sud-co­
réen un régime dictatorial 
et anti-national, vient d'ê­
tre abattu par son propre 
iastrument de répression, la 
sinistre K C I A . 

Cependant, le facteur dé­
terminant ae la chute de 
Park Chung-hee est le sou­
lèvement ces dernières se­
maines des millie.s d'étu­
diants et de travailleurs 
contre la dictature à Pusan, 
à Masan et ailleurs. C'est 
une victoire remportée par 
le peuple coréen qui n'a 
cessé de lutter pour les 
droits de l'homme depuis le 
soulèvement des étudiants 
d u 19 mai 1960. 

Le peuple coréen n'ou­
blie pâ s que les auteurs de 
l'assassinat de Park Chung-
hee ont été eux-mêmes de 
fidèles serviteurs du régime 
dictatorial et déclare qu'à 
ce titre ils méritent de par­
tager le sort de leur ancien 

maître. Le peuple coréen 
ne tolérera aucune tentati­
ve de prolonger le régime 
de Park Chung-hee sans Park 
Chung-hee. 

E n conséquence, nous 
exigeons la levée immédia­
te de la loi martiale, la sup­
pression du régime dicta­
torial dit de Yushin et 
l'organisations des élections 
libres pour établir, sur la 
base d'une nouvelle consti­
tution, un véritable régime 
démocratique résolument o-
rienté vers la réunification 
de la patrie. Les Etats-Unis, 
le Japon et les autres puis­
sances qui ont soutenu jus­
qu'à présent le régime de 
Park Chun-hee doivent ces­
ser toute participation à la 
tentative de maintenir le ré­
gime de Park Chung-hee 
sans Park Chung-hee et res­
pecter le droit à l'autodé­
termination du peuple co­

réen. 
Le 28 octobre 1979. 

*E l l e a été créée le 13 
août 1977 à Tokyo , pour 
coordonner les nombreu­
ses petites associations exis­
tant dans différents pays. 
A ce moment-là, elles ont 
été attaquées violemment 
par des nervis achetés par la 
K C I A . . 
(C IA coréenne). 

UR-QDP 
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DANS L* ACTUALITÉ 

G R E V E DE L A NAVIGATION A E R I E N N E 

Tous les personnels sont dans l'action 
Interview d'un contrôleur CFDT 

L e m o u v e m e n t de grève commencé i l y a u n e 
s e m a i n e che z les contrôleurs aériens se p o u r s u i t à 
pa r t i r d u 5 n o v e m b r e par une s e m a i n e d ' a c t i on . 
C e t t e s e m a i n e également, 24 heures de grève s on t 
prévues p o u r les pe rsonne l s de l a c o m p a g n i e A i r 
F r a n c e . B r e f , i l y a de l 'orage d a n s l ' a i r . U n contrô­
l e u r , s y n d i c a l i s t e C F D T s ' e x p l i q u e i c i s u r les m o t i f s 
q u i o n t c o n d u i t l ' ensemb l e des pe rsonne l s de l a na ­
v i ga t i on aérienne à en t r e r à n o u v e a u en l u t l e . 

1IR : Pourquoi un an 
après l'été 1978, recom­
mencez-vous la grève ? 

— Nous avons fait une 
grève du zèle en juillet-
août 1978, notamment pour 
les revendications suivantes : 

— Intégration des pri­
mes ; embauche de person­
nel ; déroulement de carriè­
re. 

S i cette grève a bloqué 
les aéroports et a eu un 
grand retentissement dans 
la presse, au niveau des 
négociations nous n'avons 
pratiquement rien eu. Nous 
avons obtenu que le service 
permanent soit porté à 
32 heures mais, faute de 
personnel, nous sommes 
toujours à 35-36 heures. E n 
septembre 1978, la grève a 
commencé à s'essouffler. 
Car le principe de la grève 
du zèle consiste à travail­
ler deux fols plus et cela 
a épuisé les camarades. 
Surtout, le front syndical 
qui était déjà divisé au 
moment des négociations 
a éclaté. Nous avons donc 
repris. 

Début 1979, la direction 
de la navigation aérienne 
qui dépend du ministère 
des transports présente le 
plan Machenaud. De ce 
plan, U ressort les points 
suivants : 

— I l consiste à concen­
trer les services d'approche 
dans les centres régionaux 
en vue d'en faire une agence 
privée, hors fonction pu­
blique. 

— Deuxième point, l'a­
bandon de certains services 
de la navigation aérienne 
aux chambres de commer­
ce pour effectuer une partie 
du travail que nous faisons 
actuellement. 

— L e troisième aspect, 
c'est la mainmise du sec­
teur privé encore plus gran­
de que jusqu'à présent dans 
le secteur de l'électronique, 
informatique : Thomson-
C S F , etc. 

Les conséquences de ce 
plan pour les personnels de 
la navigalion aérienne sont 
les suivantes. 

I l a pour conséquence 
immédiate l'augmentation 
de la « productivité » . Les 
effectifs stagnent depuis des 
années alors que le trafic 
est en hausse constante. 
Par exemple, je vous donne 
un chiffre : à Aix-en-Proven­
ce, 11 manque 60 contrô­
leurs alors que chaque 
année, le trafic augmente 
de 6 % . Par ailleurs, les 
personnels manquants se­
raient remplacés par des 
gens n'ayant pas de qua­
lification et à qui on ne 
veut pas donner de for­
mation. 

Cela va aussi avoir pour 
conséquence que la sécu­
rité des vols pour les gens 
qui prennent l'avion va de­
venir plus difficile à assu 
rer. 

S i l'été 1979 n'a pas vu 
d'action chez nous, le mé­
contentement a été grandis­
sant. Le manque d'effectifs 
s'est fait ressentir dans lus 
centres : centres régionaux 
qui font le contrôle route 
et dans les tours de con­
trôle. Le plan de restruc­
turation Machenaud devait 
passer au comité technique 
paritaire il y a quelques 
jours, le 25 octobre. Ce 
comité, consultatif, a une 
composition paritaire entre 
l'administration et les syndi­
cats. A cette occasion, les 
organisations syndicales 
avaient appelé le personnel 

à manifester leur mécon-
tentement et leur refus 
de voir appliquer ce plan 
Machenaud. Le centre de 
contrôle d'Aix-en-Proven-
ce et le centre de contrôle 
régional de Paris ont fait 
des manifestations, et en 
plus, ce qui n'était pas 
prévu, chacun de son coté 
a décidé deux heures d'arrêt 
de décollage. Cela consiste 
pour un centre de contrôle 
régional à refuser les de­
mandes de mise en route 
qui sont faites par la tour 
de contrôle qui dépend 
du centre de contrôle ré­
gional. Suite à cela, le 
25 octobre, l'aérodrome 
d'Orly et la tour de Lyon 
Satolas prennent la même 
décision. L a réunion du 
C T P se déroule dans une 
ambiance très bonne pour 
ce qui est des représen­
tants syndicaux. Le direc­
teur annonce qu'i l supprime 
3 0 % des primes pour le 
personnel qui s'est mis en 
grève, par représailles. De­
puis, le mouvement se trou­
ve élargi aux quatres cen­
tres de contrôle régionaux : 
outre A i x et Paris, qui 
étalent dans l 'action. Bor­
deaux, Brest et certains 
aérodromes (une vingtaine). 

Le 30 octobre, l'intersyndi­
cale nationale C G T - C F D T 
et le syndicat autonome 
C F T C se sont réunis et 
ont établi une plate-forme 
revendicative commune à 
l'ensemble des travailleurs 
de la navigation aérienne ; 
ils ont envoyé une lettre 
au ministre pour demander 
l'ouverture de négociations 
et ont fait appel à tout le 
personnel en présentant un 
plan d'action. 

HR : Peux-tu m expli­
quer de façon détaillée 
en quoi consiste ce plan ? 

— L e plan d'action est le 
suivant. Jusqu'au 5 novem­
bre, ondemande aux centres 
qui sont en grève de conti­
nuer leur mouvement, à 
ceux qui ne sont pas encore 
en grève de venir se join­

dre et d'adopter ce type de 
grève, c'est-à-dire deux heu­
res d'arrêt de décollage ou 
un heure suivant le cas. 

A partir du 5 novembre, 
une semaine nationale d'ac­
tion a lieu du 5 au 12. Il y 
aura préavis de grève pour 
les personnels qui ont le 
droit de grève et des arrêts 
de décollage pour désorgani­
ser un petit peu le trafic aé­
rien des compagnies. 

Des temps forts sont 
prévus les 6 , 7 et 8 novem­
bre, jours de grève des 
personnels Air-France. Le 
paquet sera mis pour qu ' i l y 
ait un maximum de para­
lysie. 

IIR : Quelles sont les pre­
mières réflexions qu'on 
peut faire sur ce mouve­
ment ? 

~ Une grève partielle de 
deux heures, c'est déjà 
beaucoup pour des person­
nels qui n ont pas le droit 
de grève, qui peuvent être 
licenciés sur-le-champ sans 
indemnités. C'est un aspect 

nouveau par rapport à 
1978. De plus, les tours de 
contrôle se joignent dans 
l'action et ont également 
une action de grève, ce qui 
n'avait pas été le cas en 
1978. Ensuite, comme élé­
ment nouveau, une plate­
forme nationale intersyndi­
cale où l'on retrouve tous 
les personnels et pas unique­
ment les aiguilleurs du ciel. 

Le mouvement part sur 
des bases meilleures qu'en 
1978 puisque les différents 
corps se bagarrent, osent re­
courir à la grève en bravant 
pour certains le statut anti-
grève, dans l'illégalité. Cela 
est doublement intéressant 
puisqu'il est question ac­
tuellement pour le gou­
vernement de supprimer le 
droit de grève a Radio-
France, etc. Ce qui se passe 
du point de vue de la pri­
vatisation, on le retrouve 
aussi partout. Par exemple, 
à l ' E D F , à Radio-France où 
il y a volonté de faire passer 
ce qui marche bien dans le 
privé. Nos problèmes se re­
trouvent donc ailleurs. 

HR : Quelles mesures ont 
été prises pour tenter de 
faire pression sur les gré­
vistes et quelles ont été 
leurs réactions ? 

— Sur le plan de la répres­
sion, la totalité des primes 
a sauté maintenant et ils 
menacent de recourir à la 
loi sur les services C . Chaque 
jour l/30e des salaires se­
rait alors retiré. Face à 
cela, les réactions sont diver­
ses. U y a des personnels 
qui se retirent de la lutte, 
mais franchement et en ex­
pliquant leurs raisons. D'au­
tres réagissent en disant 
« puisqu'on nous pique du 
fric, alors qu'on a fait deux 
heures de grève par jour, 
autant qu'on nous en pique 
pour quelque chose et on 
songe à durcir». Pour le 
moment, ça renforcerait plu­
tôt la combativité d'ensem­
ble qu'autre chose. Des as­
semblées générales sont pré­
vues partout lundi 5 
novembre pour se pro­
noncer sur les propositions 
de semaine d'action. 

i t w des effectifs insuffisants... la sécurité des vols va devenir plus difficile à assurer. Le trafic augmente de 6 % par an. Les effectifs ne suivent pas. 
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A F F A I R E BOULIN 

L a majorité 
sur l a sellette 

C a E S T un rapport 
y de quelques dizai­

nes de lignes qui 
était publié i l y a 
un peu plus d'un 

mois en guise de conclu­
sion des travaux de la 
commission d'enquête par­
lementaire sur l'informa­
tion. Chiraqulens et gis­
cardiens étant les uns com­
me les autres mouillés jus­
qu'au cou dans les pres­
sions et contrôles de tou­
tes sortes exercés par le 
pouvoir à rencontre des 
médias. C'est d 'un com­
mun accord que leurs par­
lementaires avaient bloqué 
la divulgation du rapport 
de 700 pages dans lequel 
étaient consignés quantité 
de leurs méfaits. Pourquoi 
parler de cela aujourd'hui? 
Simplement parce que le 
même complot du silence 
pourrait se nouer de nou­
veau dans l'affaire Boulin. 

L a liste commence, en 
effet, à se faire longue des 

noms d'hommes de la ma­
jorité évoqués à cette oc­
casion. Tournet, l'escroc 
immobilier, adversaire de 
Boul in, après avoir été son 
ami, fait lui-même étalage 
de son amitié pour l'ancien 
chef des barbouzes Foccart. 

I l est d'autre part lié 
par la famille à Jean-Claude 
Servan-Schreiber (le cousin), 
notable R P R , chargé en son 
sein des problèmes de l'au­
diovisuel. Quant à Peyrefit-
te, c'est Boulin lui-même 
qui l 'a mis en cause. Les 
rumeurs et les présomptions 
en sont au point que les 
instances dirigeantes du 
RPR doivent se réunir pour 
définir une ligne leur per­
mettant de naviguer dans 
ces eaux agitées. 

La question posée à pro­
pos de l'affaire Boul in, à 
savoir « Qui a révélé le 
dossier?», est également 
posée pour d'autres affai­
res. Celle de la villa de 
Barre à Saint-Jean-Cap-Fer-

rat et celle des diamants 
de Giscard, E t dans la révé­
lation de ce scandale cen­
trafricain, les réseaux Foc­
cart, ancien secrétaire gé­
néral aux affaires africaines 
et malgaches, font figure 
de suspect numéro un. ' 

L a presse étrangère com­
mente abondamment ce 
qu'elle appelle une crise 
de régime. Les journaux ita­
liens parlent même d'un 
« régime qui se dévore lui-
même». Gageons que tout 
sera fait du côté du pou­
voir pour étouffer ces affai­
res. Le contrôle sur les 
moyens d'information pour­
rait à cette occasion mon­
trer, une fols de plus, son 
efficacité. Quant a la ma­
jorité, la question est de 
savoir si les rivalités élec­
torales apporteront encore 
leur moisson de révélations 
scandaleuses ou si une fois 
de plus la solidarité des 
coquins sera la plus forte. 
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Toussaint 
Ciel gris nuageux. Il a 

plu. Une foule silencieu­
se endimanchée parcou­
re lentement les allées 
de graviers du cimetiè­
re de Salaumines aux 
abords de Lens, en plein 
coeur du pays minier. 
La mort a quelque cho­
se d'incompréhensible, 
de tragiquement mys­
térieux, qui impose le si­
lence. 

Les tombes à perte 
de vue débordent 4e 
fleurs, de chrysantè-
mes. Ici beaucoup de 
noms polonais et sur 
certaines tombes la lam­
pe et le pic, symbole des 
gueules noires. Nous 
sommes dam un cime­
tière de mineurs. Com­
bien de travailleurs em­
portés avant l'âge par 
l'accident, la mala­
die ? Au-dessus du mur 
d'enceinte s'élève le 
chevalet de la fosse S 
et son terril arrosé si 
caractéristique. 

Rémi D A 1 N V I L L E 

TOULOUSE 

Succès des 6 H 
pour Pavortement 
et la contraception 
libres et gratuites 

Correspondant Toulouse 

ALSTHOM-BELFORT 

Alsthom : 
Rien n'est réglé 

C 'es t d a n s l a nu i t d u d i m a n c h e 4 a u l u n d i 5 
novembre que s'est terminé, saas succès, u n long 
week -end de d i scuss ions à B e i f o r t en t r e l a d i r e c t i o n 
de l ' A l s t h o m et les s y n d i c a t s . L a d i r e c t i o n n ' a en 
effet avancé a u c u n e p ropos i t i on nouve l le . D i m a n ­
che , p l u s de 10 0 0 0 personnes ava i en t pa r t i c i p e à la 
fête de solidarité. Une solidarité q u i ne se dément 
pas après 4 0 j o u r s de grève. 

Un soutien 
sans 

précédent 
à la lutte 

U N comité de sou­
tien s'est créé 
dans l'aggloméra­
tion de Beifort 
pour aider au dé­

veloppement de la solidari­
té. Le comité de soutien 
regroupe toutes les forces 
politiques et syndicales qui 
œuvrent de façon désinté­
ressée à la solidarité avec 
les travailleurs de l'Alsthom. 
L a C G T et le P C F ont 
jusqu'alors refusé d'y par­
ticiper. Au sein de ce 
comité de soutien, on re­
trouve côte à côte des 
militants et responsables de 
la C F D T , d'associations po 
pulaires locales, du Parti 
socialiste, d'autres partis et 
bon nombre d'hommes et 
de femmes qui unissent 
leurs efforts pour que la 
solidarité soit la plus large 
(possible et la plus efficace 
et permette aux travailleurs 
de l 'Alsthom de tenir. 

Ce comité ne prétend 
pas détenir le monopole 
de la solidarité. I l agit au 
service de la lutte des tra­
vailleurs, au côté de tous 
ceux et de toutes celles 
qui agissent pour l'unité 
et la solidarité populaire 
autour des grévistes. A l'ac­
ti f du comité de soutien : 

une distribution de lait gra­
tuite, une vente de légu­
mes, une vente de vignet­
tes de solidarité, e l une 
campagne de solidarité fi­
nancière qui vient d'être 
lancée avec pour objectif 
l'équivalent d'une heure de 
salaire pour les grévistes de 
l 'Alsthom. Le comité de 
soutien est ouvert à tous. 
I l se réunit en assemblée 
générale. Les militants du 
comité de soutien étaient à 
Paris avec les grévistes de 
l 'Alsthom ! 

Le patronat n'avait pas 
prévu un tel mouvement 
de solidarité à Beifort. L'oc­
cupation voit se mobiliser 
non seulement ceux de 
l'Alsthom mais aussi les 
retraités. Les ouvriers re­
traités de l'Alsthom sont 
venus offrir leur soutien 
aux grévistes. Ils leur ont 
proposé de garder l'usine 

Sendant leur marche sur 
arls. Les anciens travail­

leurs prouvent qu'être re­
traité ne signifie pas l'aban­
don de la lutte. Bien au 
contraire. Les liens qui 
unissent les travailleurs sont 
mille fois plus forts que 
tous les moyens utilisés par 
le patronat pour diviser les 
masses populaires. 

C , E S T mercredi 
/ dernier, au lende­

main de la mani­
festation des Als­
thom, ensemble, 

venus à Paris en délégation 
ou en masse des diverses 
usines du groupe, que le 
tribunal de Besançon avait 
prononcé en appel un arrêt 
d'expulsion de l'usine occu­
pée, tout en décidant de sur­
seoir à l'évacuation tant que 
les pourparlers qui pou­
vaient s'engager n auraient 
pas irrémédiablement 
échoué. Vendredi 2 novem­
bre des travailleurs de l 'Als­
thom occupant la préfec­
ture avaient été évacués 
par les forces de l'ordre. 

L a détermination est 
grande chez les travailleurs 
et la solidarité se construit 
autour d'eux. I ls se posent 
la question d'accroitre le 
rapport de force face à une 
direction intransigeante qui 
bénéficie du poids de tout 
un groupe. 

« Frapper vite et fort, 
sans attendre, sur l'ensemble 
du groupe» : tel était et 
reste le point de vue de 
notre Parti. Porter des coups 
qui frappent aU point sen­
sible, comme l'ont fait e l 
le font les travailleurs déjà 
eu grève (occupation d'usi­
ne, blocage de la produc­
tion) au niveau de tout 
le groupe, contre l'adver­
saire commun : la direction 
de la C G E . L'atout de 
l'unité est l'atout maître 
pour les travailleurs, unité 
utilisée pour une action 
conduite fermement contre 
l'ennemi. 

» Maintenir el 'renforcer 
le mouvement actuel par 
la lutte unie, organiser la 
solidarité la plus large, y 
compris la riposte à une 
intervention éventuelle des 
flics à Saint-Ouen ou à 
Beifort, et sur la base du 
rapport de force établi dans 
ta lutte, obtenir la négocia­
tion unique d'une plate-for­
me unique » : c'est bien 
toujours ce qui est néces­
saire pour obtenir la salis-
faction des revendications. 

Grève du personnel social à 
la caisse 

d'allocation familiale 
de la région parisienne 

C INQ à six cents 
personnes , des 
femmes dans leur 
très grande majo­
rité, ont participé 

l « 22 octobre à un rassem­
blement pour exiger un élar­
gissement des clauses de la 
loi Vel l , le remboursement 
intégral par la Sécurité so­
ciale de I interruption volon­
taire de grossesse son appli­
cation pour les étrangères, 
les immigrées les mineures. 

Après la projection du 
film <• L e juste droit » , le 
collectif toulousain pour 
L'ayortement et la contra­

ception (soutenu par une 
vingtaine d'organisations, 
dont le PCML, (sauf le 
PCF et la C G T ) a rappelt 
la situation toulousaine : 
avortements limités en 
milieu hospitalier public et 
non-respect des délais de 
grossesse pour l ' I V G , afflux 
de la demande en clinique 
privée, tarifée au prix for t . . 

L a mobilisation doit se 
poursuivre dans la rue par 
une manifestation le 15 no­
vembre pour exiger la fin 
des anomalies locales et na­
tionales. 

L E S organisations 
syndicales C F D T et 
C G T de la Caisse 
d'allocations fami­
liales de la région 

parisienne appellent l'en­
semble du personnel social 
(assistantes sociales, secré­
taires sociales, puéricultri­
ces, travailleuses familiales, 
conseillères en économie fa­
miliale) à un mouvement de 
grève de 24 heures, soutenus 
par le syndical C F T C , le 
mercredi 7 novembre 1979. 

Ce mouvement qui fait 
suite à, la journée d'action 
d u mercredi 3 octobre 
1979 appelle le personnel 

à manifester son opposition, 
le jour du conseil d'adminis­
tration de la C A F R P , aux 
diverses mesures de La direc­
tion qui tendent à liquider 
progressivement le service 
social C A F (Caisse d'allo­
cations familiales) de Paris. 

Les organisations syndi­
cales soutiennent le person­
nel C A F du 19e touché 
par un projet de désengage­
ment .massif (38 personnes 
déplacées au profit de la 
D D A S S ) . 

Rappelant l'action menée 
depuis dix-sept ans en com­
mun avec la population, les 
associations et les autres 

partenaires locaux, le per­
sonnel social de la C A F en­
tend maintenir son poste 
de travail et veut également 
défendre une certaine con­
ception de l'action sociale. 

E n effet, la disparition 
progressive du service social 
de la C A F sur Paris signifie, 
à terme, le monopole de la 
DDASS (Direction départe­
mentale d'action sanitaire et 
sociale) sur l'action sociale, 
risque de plus grand enca­
drement de la population 
sous l'autorité directe des 
préfets, d'où l'importance 
de la défense de la pluralité 
de» services employeurs 
pour la liberté des usagers. 
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Déclaration de guerre 
patronale 

D E U X événement), 
sont venus nous 
rappeler que le 
gouvernement et 
M patronat exis­

tent bel et bien et qu'ils 
ne nous veulent pas du 
bien. 11 y a eu d 'abord 
l'Interview de Ceyrac au 
Journal Sud-Ouest et les 
nouvelles qui nous sont 
parvenues de l'automobile. 
Ce secteur qu'on disait en 
bonne santé est en pleine 
reconversion. Tendant les 
huit premiers mois de cette 
année, (I a été produit 
130 000 voitures de plus 
que l'an dernier i pareille 
époque, mais au mois de 
septembre, le nombre des 
immatriculations a baissé 
de 1 9 % sur le mois de 
septembre 1978. 

L a firme Peugeot a mis 
les ouvriers de l'usine de 
Mulhouse au chômage tech­
nique plusieurs jours de 
suite. Cette mise au chô­
mage technique est due à 
l'abondance des stocks de 
104 et de 305. Rappelons 
pour mémoire que Simca-
Chrysler (propriété de Peu­
geot) a licencié 250 travail 
leurs à La Rochelle en 
début d 'année et que l'inté­

rim est devenu une véritable 
institution, a Renault-Bil­
lancourt entre autres. 

Dans les années qui vien­
nent, l'Industrie automobile 
va être le théâtre de boule­
versements jamais vus. L a 
guerre Internationale pour 
les marchés va s'accentuer. 
Dans cette guerre interna­
tionale, des unités entières 
seront fermées, d'autres se­
ront reconverties et d'autres 
enfin tourneront à plein 
rvgime. En bref, nous con­
naîtrons, grosso modo, la 
même situation que dans la 
sidérurgie. Mais le nombre 
de travailleurs concernés se­
ra encore plus important. 
Bref, le redéploiement con­
tinue de plus belle. L'éco­
nomie françulse se porterait 
mal et c'est au nom da 
cette économie que M . Cey­
rac, le patron des patrons, 
veut remettre en cause tous 
les droit» _des travailleurs 
leurs. 

C'est en effet, ce qu'il 
vient de déclarer au journal 
Sud-Ouest d j 1 11 1979. 
I l s'agit en vérité d'une 
véritable déclaration de 
guerre à la classe ouvrière 
et aux autres travailleurs 
de notre pays. 

Ceyrac veut la guerre 
Ce monsieur remet en 

cause de manière non équi­
voque les avantages acquis 
déclarant qu'Us sont le fait 
du • conservatisme a. Il s'en 
prend aux lois de 1936, 
en particulier a celle sur les 
40 heures. Dans lea entrepri 
ses publiques, U s'en prend 
au droit de grève, attaque 
• les minorités mettant en 
cause la continuité du ser 
vice public s. 

Jusqu' ic i seul un Fran 
cols Michelin avait osé aller 
jusque là dans ton inter­
view accordée à l'Expansion 
i l y a peu de temps. Dé­
cidément, hommes du pou­
voir et du patronat ne ca­
chent plus leur haine des 
ouvriers et des autres tra 
tailleurs. Ils souhaitent en 
revenu au temps * béni * 

où U n'y avait aucun droit 
pour les m a n — . S i ces plans 
étaient mis à exécution, ce 
serait une véritable catastro 
phe pour les travailleurs. 

Pourquoi ces attaques ? 
Parce que, comme nous 
l'avons dit pour l'automo­
bile, les capitalistes sont en 
pleine reconversion. E l com­
me ils ne sont pas, à leur 
gré, assez bien placés, ils 
veulent en finir avec les 
anciennes largesses - accor­
dées • aux travailleurs. 

Les capitalistes ont dres 
a i une liste d'industries pour 
lesquelles ils vont débloquer 
de gros Investissements, lais­
sant tomber les canards boi­
teux et sacrifiant des bran­
ches entières sur l'autel du 
profit. C'est dans cette opti 
que que le gouvernement 

• s, feras»»-"-
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Colère et volonté de se battre même si le chemin est difficile. 

a élaboré son 8e plan. 
Ces industries sont les 

suivantes : électronique, au 
lomobile, électromécanique, 
électronucléaire, téléphonie, 

Informatique, aéronautique, 
robotique, exploitation des 
mers et des océans, sidérur­
gie fine et produits plats, 
chimie, agro-alimentaire. 

Ceyrac veut le consensus 

Quels trusts et pourquoi ? 
Quels sont donc les trusts 

qui bénéficieront des larges­
ses du patronat et du gou­
vernement 7 Ce» trusts s'ap­
pellent Thomson-CSF, C G E , 
Empain-Schnelder, Dassault, 
S N I A S , Rhone-Poulenc. 
P U K , CII-Honeywell-Bull . 
Saint Gobain-Pont-A-Mous­
son, Usinor, Sacilor-Sollac, 
Michelin, Renault. Peugeot, 
Française des Pétroles. E l f 
Aquitaine. 

Quelles sont les boites 
qui restructurent en ce mo­
ment ou depuis plusieurs 
mois pour affronter leurs 
concurrents internatio­
naux ? Il y a Usinor, Saci­

lor-Sollac, Creusot-Lolre 
(Empain) , Peugeot, Sainl-
Gobain, Rhône Poulenc. 
Thomson-CSF, C G E , bref 
presque les mêmes. 

Usinor et Sacilor liqui­
dent leurs unités Insuffisam­
ment rentables, mobilisent 
leurs investissements sur les 
unités les plus rentables. 
Cmisot Loire coupe les 
branches mortes. Saint-Go-
bain liquide son secteur si­
dérurgique en le revendant 
à Sacilor. Coût total en l i ­
cenciement : 27 000. 

Dans la téléphonie, la 
C G E et Thomson se parta­
gent les dépouilles de Tex. 
AOIP et restructurent leurs 
propres filiales, le coût to­
tal est de 15 000 licencie 
ments. 

Chez Rhône-Poulenc, 
c'est le secteur textile qui 
est en pleine reconversion : 
7 000 licenciements depuis 
1977, Saint-Gobain investit 
la C i l et reconvertit son 
s c i e u r du vem- : plusieurs 
centaines de licenciements. 

Peugeot réorganise ses fi­
liales, le premier résultat esl 
la fermeture prochaine 
d'une usine Chrysler en 
Grande-Bretagne qui con­
duit à 2 000 licenciements. 

BSN liquide son secteur 
du verre plat pour investir 
dans l'agro-alimentaire. L a 
C G E investit la Générale oc­
cidentale (alimentation). 
Nous pourrions multiplier 
les exemples mais ceux-ci 
traduisent bien la nouvelle 
orientation du capitalisme 
français. 

Pour réaliser toutes ces 
restructurations les capita­
listes voudraient une classe 
ouvrière m u w l i * mais voilà 
le « consensus • , réalisé grâ­
ce à des syndical» de colla­
boration de classe comme 
les T U C en Grande-Bretagne 
ou le D G B en R F A , n'exis 
tent pas chez nous. 

Les luttes, si faibles soient 
elles, sont une entrave à la 
restructuration. Voici les 
dernières en date. I l y a 
Thomson-CSF, Saint-Go­
bain. Merlin-Gérin ( E m ­
pain), A M h.»m ( C G E ) , R V 1 
(Renault) , Ducellier ( D B A l . 
etc. 

Pourquoi ces luttes ? Pré­
cisément parce que dans ces 
secteurs la restructuration 
passe mal el parce que le 
patronat y concentre ses 
coups contre les avantages 
acquis des travailleurs. 

A R V I , ce sont des dé­
légués syndicaux qui sont 
licenciés. A Merlin-Gérin, ce 

sont les salaires qui sont en 
jeu comme à l 'Alsthom. 
Chez R V I , Il y a aussi ten­
tative de bai*** de salaire 
par changement de filial)-
sation. Bref, tous les mau 
vais coups des patrons et du 
gouvernement se retrouvent 

Mais i l n'y a pat que dans 
ces boites que Ceyrac veut 
museler les travailleurs. 
Dans le secteur public, c'est 
le droit de grève qui est en 
danger : à T E D F , à la 
S N C F , aux P T T . Même là 
les militants syndicaux ne 
sont pas à l'abri des mau­
vais coups patronaux. Plu 
sieurs dizaines de postiers 
ont été licenciés, mutés, 
mis à demi traitement de 
puis février 1978. Dans les 
usines le nombre de délé 
gé» syndicaux licenciés par... 
Boulin était en passe de de 
passer les records établis par 
Dura four. 

L'unité 
Toutes ce» attaques con­

certées contre les travail­
leurs nécessitent une riposte 
organisée des travailleurs. 
Ces quelques luttes sont im­
portantes car elle» montrent 
que la volonté d'unité des 
travailleurs l'emporte sur les 
tentatives de division d'où 
qu'elles viennent. 

Cette unité vise à com­
battre' effectivement le gou­
vernement Giscard-Barre et 
le patronat. Elle ne peut 
qu'être source de victoire. 
Car, face à l'unité patronat 
gouvernement, l'unité de 
classe de la classe ouvrière 

est de plus en plus néces- 5 
salre. Dans un sens, ( M dé- F 
claratlons de Ceyrac sont | 
une bonne chose car elles l 
ne peuvent susciter que la c 
colère e l la volonté de te m 
battre même si le chemin « 
esl difficile e l même si les • 
perspectives politiques ne 1 

sont pas toujours claires ; " j 
même s'il y en a toujours * 
pour tenter de récupérer C 
les luttes, d'impoter une po- B 

litîque contraire aux intérêts -
des travailleurs au nom de -
la grandeur de la France, 4 

de l'intérêt national. S 

Yves LEPIC ! 
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Réflexes 
contre 

l'alternance 
L e s premières expériences su r l a f o r m a t i o n e n 

a l t e r n a n c e on t l i eu . . . « Durant les stages, les jeu­
nes conservent leur statut d'élève, ils n'ont pas 
celui de travailleur. Us ne sont pas rémunérés. Us 
restent sous la responsabilité de leur établissement 
scolaire » , déclarait catégoriquement B e u l l a c à 
T o u r s le 12 oc t ob re 1 9 7 9 . 

L a réponse ne s 'est pas faite a t t e n d r e , succédant 
a u x ense i gnants en f o r m a t i o n P E G C ( * ) , les élèves 
d u L E P d ' A m b o i s e on t d i t « Non à l'alternance •», 
v i t e r e j o in t s par c e u x d 'Angers . 

Ç A couvait depuis 
une semaine, do-
puis que les ly-
céena avaient ap­
pris le projet de 

Beullac : des stages en 
entreprise intégrés à la sco­
larité. C'est l'alternance et 
ça pouvait durer jusqu'à 
dix semaines par an. (Voir 
l'Humanité rouge bimen­
suel * Rentrée scolaire » No 
6 1 . 

ON O T E R A DU 
T R A V A I L A D E S 
O U V R I E R S 

A la faveur des récréa­
tions, car les élèves: n'ont 
pas la possibilité de se réu­
nir, les discussions étaient 
nombreuses et animées : 

« Ça peut être intéres­
sant d'aller voir comment 
ça se passe en usine. 

— Oui, mais on a bien le 
temps... 

— On n'apprendra rien. 
On fera le balayage, le tra­
vail à la chaîne. 

— El puis on ne sera 
pas payé. 

— Si je suis à l'école, 
ça n'est pas pour être 
quarante heures par semai­
ne à l'usine. 

— Il y a beaucoup de 
chômeurs. On ôtera du tra­
vail à des ouvriers ei des em­
ployés. 

— L'année dernière, j'ai 
déjà fait un stage ; au dé­
but c'est intéressant car on 
voit des choses nouvelles, 
mais ensuite, on esl surtout 
à la production, on n'ap­
prend plus rien ». 

Au L E P Dunand, les 
délégués de classe se réuni­
ssent et décident la grève. 
Jeudi matin, 25 octobre, la 
grève démarre. 

Seuls deux L E P d'Angers 
sont en grève. La première 
tâche à laquelle s'attélent 
les lycéens, c'est donc d'al­

ler prévenir les autres L E P . 
Si bien que le lendemain 
vendredi, la grève se généra­
lise dans les L E P d'Angers. 

Les professeurs sont en 
grève ce jour-là dans les 
L E P à l'appel du SNETP-
C G T et du S G E N - C F D T . Us 
apportent leur soutien aux 
élèves. Bien sûr, i l y a des 
difficultés. Les jeunes dé­
couvrent qu' i l leur manque 
une chose importante 
l'organisation. 

Comment discuter plus 
profondément entre nous de 
nos revendications, des Ini­
tiatives à prendre ? Trop 
souvent, dans le passé, le 
pouvoir de décision dans ce 
genre de mouvement a ap­
partenu à une ou deux per­
sonnes et les autres survent. 

S'organiser, ce n'est pas 
facile quand on a 16 ans ; 
c'est uolre première lutte, 
on n'a pas de lieu pour se 
réunir et on nous menace 
de la répression. Mais les dif­
ficultés ne font pas peur aux 
lycéens, ils sont Dion décidés 
à les surmonter, obtenir des 
lieux de réunions, à élire 
des comités de grève et les 
coordonner au niveau d'An­
gers. C'est le début d'un 
Long combat enthousias­
mant. 

r i P E G C : formation de 
deux à trois semaines 
pour devenir professeurs de 
C E S . Beullac leur impose à 
eux aussi une « alternance ». 

Au 
royaume 

des 
aveugles, 

les 
borgnes 

sont 
rois! 

L E dernier rapport 
de l ' I N S E E sur la 
situation des de­
mandeurs d'emploi 
est bien obligé 
d'avouer que le chô­

mage des jeunes prend des 
proportions u menaçantes ». 
Plus de 45 % des deman­
deurs d'emploi sont des 
jeunes. L'optimisme de sa 
conclusion prête à sourire : 
les jeunes possédant un dl 
plôme (CAP , B E P , bac, 
licence) n'auraient aucune 
peine a trouver un travail. 

I l est sûr que les jeunes 
ne possédant aucun diplô­
me, aucune formation pro­
fessionnelle constituent 
« les parias * des jeunes 
chômeurs ; néanmoins les 
jeunes diplômés demeurent 
chômeurs, chômeurs une 
étoile ou deux étoiles. 

Finalement ce rapport 
tend à faire croire que le 
chômage des jeunes ne con-

Exvmpl* de ticniMmanl d» jaunes cadras 
I ' I I I . ' I : H l - I I " - - | B 7 ? | 

( D 1 ••Ç9II • » l i " If i I3i W I I W 
iiojt»' a»i <jnaiaai<.<ai k » m * n a « 

•rr . t : Sa j u j i n dpICntai 

I "M 
i c i son«-j J** 

• sa 
M'IicoaT 

'I* : .n sait 

i i l a f a i 

O- « i l (••• ) » -i -*•••> »J.< 1 lit , i - d u n «>*.oj«t» «en I t./ 
M i - n « M « «o: 4 - - » dpi:n>i >a wm * 

cerne qu'une minorité ! 
Sur les 600 000 jeunes 

en quête d'un emploi en 
septembre 1979, 70 000 à 
80 000 d'entre eux possè­
dent au moins le niveau 
de la licence et parmi ces 
70 000 diplômés, 25 000 
se retrouveront au chôma­
ge. Quels sont les débou­
chés qui leur sont offerts? 

Le secteur public, mais 
déjà 2 0 % du personnel de 
l 'Etat sont des non-titulai­
res, donc licenclables à 
tout moment e l l'arrivée de 
ces jeunes diplômés ne fait 
que grossir le nombre de 
ces non-titulaires. 

Pour les concours d'en­
seignants, il y a dix candi­
dats pour un poste ; pour les 
concours administratifs, 
sept candidats pour un pos­
te et pour les concours 
techniques six candidats 
pour un poste. S i la déquali­
fication touche les jeunes 
issus de la classe ouvrière, 
elle n'épargne pas les jeunes 
universitaires. Un exemple : 
le concours de secrétaire 

d'intendance exige le niveau 
bac ; or, au concours de 
1978, sur 6 387 candidats 
(pour 288 postes), 3 800 
possédaient une licence, 
un D E U G (Diplôme d'élu-
des universitaires généra­
les), 1 664 une licence, et 
563 une maîtrise (*). 

Le secteur privé n'est 
pas plus offrant. Les patrons 
n'attendent pas après les 
jeunes intellectuels. L a créa­
tion de stages de formation, 
rémunérés à 75 % du SMIC 
(genre stage-Barre, dissimu­
lant le chômage) en est 
une preuve. 

En f in , les patrons comp­
tent bien utiliser la jeunes­
se « Intellectuelle » tout 
comme la jeunesse « ma­
nuelle » : les contrats em­
ploi-formation ouverts aux 
jeunes diplômés, les fonl 
travailler en entreprise au... 
SMIC ï 

N . V. 
(*) L a brochure, éditée par 
la C F D T j « le Guide des jeu­
nes diplômés » est particu­
lièrement édifiante. 

C H E L L E S 28.10.79 J O U R N E E « INFORMATION -AVORTEMENT -CONTRACEPTION» 

«Avortement d'accord - contraception d'abord» 

a 

UJ 
U 

S 
-y 
H 

C E sont cent per­
sonnes qui sont ve­
nues dimanche 28 
octobre à Chelles 
(Seine-et-Marne) dé­

battre de la contraception 
et de l'avortement. De nom­
breuses tables de presse 
proposaient des ouvrages de 
tous auteurs sur la lutte des 
femmes, leurs droits (au tra­
vail, avortement, contracep­
tion), l'éducation des en­
fants, les relations hommes-
femmes et sur tant de sujets 
qui nous tiennent à cceur. 
Quelques titres : « Un en­
fant pourquoi ? », * Du cô­
té des petites filles », Kolont-
taï « Conférences sur la 
libération des femmes », 
« La presse féminine ». 

Des panneaux réalisés 
par le collectif (groupe fem­
mes de Chelles, Fédération 
anarchique, P S U , PS , les 
Amis de la Terre, PCML , 
rappelaient les différents 
moyens de contraception 
masculins ou féminins, les 
recherches actuellement en 
cours. 

Certains indiquaient éga­
lement, aux mineurs parti­
culièrement, les moyens 
qu'elles avaient de deman­
der une prise en charge des 
frais médicaux et pharrna-
ceu.iques occasionnés lors 

des demandes des moyens 
contraceptifs (prises de 
sang, moyen contraceptif 
choisi, etc.) 

Un panneau à l'entrée 
nous donnait les « bonnes 
adresses • de la région : 
Planning familial le plus pro 
che, centres I V G les plus 
proches, etc. 

Vers 16 h 30, projection 
du film Le Juste droit ter­
miné il y a peu de temps. 

Ce film montre concrè­
tement la double journée 
de travail de la femme (au 

bureau et à la maison), sa 
double exploitation (patron 
et mari ) , son isolement (peu 
ou pas d'ami (e) s, pratique­
ment plus de discussions 
avec son mari) face à ses 
problèmes. 

Elle arrête de prendre la 
pilule quelques temps par 
oubli et surtout par un 
« ras-le-bol >• d'y penser elle, 
de prendre en charge encore 
ce problème seule et elle est 
enceinte quelque temps 
après. 

C'est avec l'aide de sa 

sœur qu'elle va suivre tou­
tes les démarches jusqu'à 
l'avortement, sans en par­
ler à son mari qu'elle laisse 
seul se dépatouiller avec les 
enfants pour souffler un 
peu. 

C'est, après avoir frappé 
aux portes des cliniques 
(trop chères), à celles des 
hôpitaux (trop de mon­
de et chirurgien en congé), 
qu'elle va arriver au centre 
I V G de Colombes. Là, un 
accueil cheleureux lui est 
réservé : discussions avec le 
personnel soignant, avec des 

femmes qui viennent avor­
ter ou qui ont déjà avorté. 
Nous assistons avec elles à 
un avortement (méthode 
par aspiration), nous ap­
prenons les problèmes posés 
par l'interruption volontaire 
de grossesse (centres pas as­
sez nombreux, loi restricti­
ve, délais, obstacles pour 
les mineures et les immi­
grées). 

A sa sortie, elle retrouve 
ses enfants et son mari : 
elle lui annonce son avor­
tement et elle propose de re­
commencer mais qu'i l parta­

ge ses soucis, les responsa­
bilités familiales. Evidem­
ment, i l ne comprend pas 
tout mais nous l a voyons 
tellement décidée à changer 
qu'i l faudra bien que lui aus­
si s'y mette, sinon... 

Un débat a suivi ce fi lm. 
Les premières questions ont 
porté sur la contraception 
( la prise en charge particu­
lièrement par les femmes), 
ses dangers (risques de can­
cer accentués ou non), etc. 

Ensuite, le débat porta 
sur l'exploitation de la fem-
me par l'homme, à la mai­
son particulièrement. 

L a soirée s'est terminée 
par un spectacle animé par 
le groupe Main Mise. 

A la sortie, une péti­
tion de soutien aux on­
ze inculpés de Bllbao (Voir 
H R No 1156 du 27 et 
28 octobre) était soumise à 
la signature de toutes e l de 
tous et sera expédiée aux 
femmes espagnoles à Paris 
pour se joindre aux 25 000 
signatures déjà parvenues. 

Un appel à l a marche 
du 24 novembre a été lan­
cé. E n conclusion, une jour­
née riche d'information et 
une participation, somme 
toute, assez Importante 
pour la région. 

Une lectrice 
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V I L L E J U I F 

Communiqué 
de presse 

de l a cellule 
Fe rnand 
Yveton 

L A cellule Fernand 
Yveton du Parti 
communiste mar­
xiste-léniniste ( L i l ­
le) proteste énergi-

quement contre l'assigna­
tion au tribunal de grande 
instance de Li l le de plu­
sieurs délégués (es) C G T 
de l'entreprise Danjou ainsi 
que du secrétaire du syndi­
cat des Métaux C G T de Lille 
et d 'un élu du P C F à la 
communauté urbaine de L i l ­
le. Ainsi donc, la direc­
tion de l'entreprise Danjou, 
c'est-à-dire en fait la société 
Matra dont elle dépend, 
s'attaque à ceux dont le 
seul « crime » est de s'op­
poser aux licenciements 
chez Danjou et au transfert 
du matériel de production, 
de défendre le droit au 
travail. 

A vrai dire, on com­
prend ta colère de la di­
rection puisque tant que les 
machines resteront, il lui 
sera impossible de se servir 
de ce matériel pour l'ou­
verture d'une nouvelle usi­
ne près d'Armentières. Avec 
un personnel entièrement 
nouveau bien sûr, ce qui 
lui permettra d'empocher 
une prime pour « création 
d'emploi •>. 

Qui sont les malfaiteurs ? 
Ceux qui défendent le droit 
au traval ou ceux qui l i ­
cencient dans le seul but 
de faire une opération finan­
cière juteuse en bénéficiant 
de fonds publics ? La cellule 
Fernand Yveton du PCML 
demande l'arrêt immédiat 
des poursuites contre les 
responsables syndicaux et 
les élus en question et re­
nouvelle son soutien total 
aux travailleuses et travail­
leurs de chez Danjou en grè­
ve pour le maintien de 
leur emploi. Elle a par 
ailleurs transmis à leur in­
tention différents messages 
de solidarité. 

96e mort à Usinor-Iiunkerque, Lionel Poix a été retrouvé noyé dans le bassin 
de décantation des eaux de lavage du train à bande... La question de la sécurité 

du travail est à l'ordre du four à Usinor 

Blondel passe 
à l a répression 

V E N D R E D I 31 octobre, 6 
heures du matin : une cin­
quantaine de flics, Blondel 
en tête, envahissent l'usine 
occupée par les travailleurs 

depuis le 5 septembre ( I l s demandent 
l'annulation de tous les licenciements!. 

Grande pagaille, les flics virent le 
matériel, les machines à écrire, les 
papiers, vidant ainsi toute l'usine. 

E n effet, Blondel a décidé de l i ­
quider la menuiserie alors que le tra­
vail ne manque pas. Les carnets de 
commande sont pleins et pendant les 
55 jours d'occupation, les travailleurs 
ont reçu sans arrêt des coups de télé­
phone pour du boulot. 

Blondel pense sous-traiter ce travail, 
le faire exécuter par des artisans ce 
qui lui garantit un grand profit. 

Face à cette attaque, patron-flics 
unis, les travailleurs sont déterminés 
à lutter, réintègrent les locaux et or­

ganisent vendredi 3 1 octobre 1979 à 
midi un grand meeting chez Blondel 
942 , avenue de Paris à Vitlejuif, 
nationale 7). Une manifestation est 
prévue lundi 5 novembre 1979 
départ à 9 heures devant l'usine et 
les travailleurs entendent résister jus­
qu'au bout. 

S I M A T - B A L L A R D 
(RODEZ) 

Dernière minute 
fin de grève 

A P R E S sept jours de grè­
ve, les travailleurs et la di­
rection ont approuvé le pro­
tocole d'accord. S i le 13e 
mois qui était la revendi­

cation principale, n'a pas été obte­
nu, les travailleurs de ta SIM A T ont 
obtenu satisfaction sur quatre points : 

1) 1 0 % d'augmentation sur les sa­
laires de ceux qui touchaient moins 
de 3 200 F ; 8 % d'augmentation 
sur les salaires de ceux qui louchaient 
plus de 3 200 F . 

2) Toutes les augmentations à 
compter du 1er janvier 1980, qui in­
terviendront au niveau de la conven­
tion collective du négoce des maté­
riaux de construction, seront réper­
cutées en pourcentage sur les salaires 
réels. 

3) Institution d'une prime d'entre­
prise calculée sur la masse des salaires 
des catégories ouvrier et E T A M du 
mois précédent son versement. Ce qui 
équivaut à 3 000 F par an. 

4 ) Aucune sanction ne sera prise 
pour fait de grève. 

D'après les grévistes syndicalistes 
C G T , une autre victoire a été rempor­
tée durant cette grève, celle de l'unité 
et de la solidarité entre les ouvriers et 
les employés de l'entreprise. 

Us en voulaient, et dans le piquet 
de grève, cette volonté se traduisait 
par la bonne humeur. S i les résultats 

Sauvent apparaître relativement fai­
tes, il ne faut pas oublier que c'est la 

première grève de la boite depuis son 
existence. Les ouvriers de la SIM A T 
sont persuadés que ce n'était là que le 
commencement, et espèrent bien dé­
velopper cette solidarité et cette unité 
avec l'autre boite du même type, celle 
qui est lavabre. 

Correspondant Rodez 

Chers cr--..rades de Rodez 

NOUS regrettons de ne pas 
pouvoir passer votre inter­
view des travailleurs de La 
SIMAT-Bal lard cette semai­
ne. Nous espérons pouvoir 

le passer la semaine prochaine a titre 
d'enquête sur les conditions de travail 

et de lutte syndicales dans une entre­
prise de province à tradition pater­
naliste et antisyndicale. 

Veuillez toutefois transmettre aux 
camarades ouvriers de la S IM A T notre 
salut fraternel et toutes nos excuses. 
Nous n'avons pas songé que cet article 
était très important pour eux. 

Nous profitons aussi de cette oc­
casion pour rappeler aux camarades 
que s'ils jugent que leur acticle est im­
portant pour leur travail qu'ils doivent 
le mentionner sur leur lettre ou le 
dira au répondeur. Nous tâcherons 
d'en tenir compte. Salut à vous. 

Pour le comité de rédaction 
Yves LEPIC 

96e mort 
à Usinor 

Dunkerque 

L UNDI dernier, un 
accident a causé la 
mort d 'un jeune 
ouvrier à Usinor-
Dunkerque. Lionel 

Poix, 25 ans, célibataire, 
a été retrouvé noyé dans 
le bassin de décantation 
des eaux de lavage du train 
à bande. Chargé de sonder 
ce bassin, la direction l'a­
vait affecté seul à ce poste 
de travail pourtant dange­
reux. Cet ouvrier était un 
muté d'Usinor-Denain, ce 
qui appelle une autre ques­
tion concernant l'adaptation 
de ces travailleurs à l'usine 
de Dunkerque ainsi que l'a 
fait remarquer la C G T dans 
un communiqué. 

Lionel est le 96e mort à 
Usinor Dunkerque. Tandis 
que Denain et I/ongwy 
frappés à mort assistent à 
l'hémorragie des emplois, 
Etchegarray vient d'annon­
cer au dernier C C E que la 
situation financière ' du 
groupe se rétablissait... E n ­
tre ceci et cela, i l y a un lien 
évident pour tous les sidé­
rurgistes. Ic i , à Dunkerque, 
après les quatre morts de 
la navale, i l y a peu de 
temps, et l'accident mor­
tel d'Usinor, la question 
de la lutte pour la sécurité 
du travail est désormais à 
l'ordre du jour. 

Rémy D AIN VILLE 

BiOC-NOTES 

J i U M illlfc il 

E R R A T U M 

Nous nous excusons auprès de nos lecteurs 
de l'erreur coirunise dans l'interview parue 
dans le numéro daté du mardi 30 octobre en 
page 8. I l s'agissait d'une interview de la sec­
tion C F D T de la SNIAS-Toulouse. 

V I T R O L L E S (BOUCHES DU RHONE) 

QUE SEPASSE-T.IL AU CAMBODGE ? 

REUNION-DEBAT : 

Avec la participation de : 
- Im Saroen : ancien directeur national de l'enseignement du 

Cambodge, ancien lecteur de l'Université technique de 
Phnom Penh, président du Comité de» patriotes du Kam­
puchea de Montpellier. 

- Gaétan Alain, qui a effectué un voyage au t amhodge en 
septembre 1978. 

AU PROGRAMME : 
- Diapositives, films sur les réfugié.'* et les maquis de résistan­
ce à l'armée vietnamienne. 

S»ll« L e Bartas-VitrolU», Jeudi 8 novembre 20 h 30. 

L E T H E A T R E 1 COLOMBES P R E S E N T E : 

J O R G E Y BEB, 
Chants libres de l'Amérique latine, les I , 2 et 3 novembre 
à 22 h 15 Prix des places :2S F et 12 F . 

MALDOROR L E MAUDIT (CREATION ) 
Par le théâtre de l'Autre Monde, les 8. 9 et 10 novembre à 
22 h 15 - Prix des places 25 F et 12 F . 

MUSIQUE M O D E R N E B R E S I L I E N N E : 
TONINHOS RAMOS (guitare) PAULO 
RAMOS (percussion et batterie) 
Les 15, 16 et 17 novembre à 22 li 15 - Prix des places: 
25 I et 12 F . 

LLA1MA, E N S E M B L E C H I L I E N D E DANSE 

Les I I et 18 novembre à 16 heures - Prix des placeit : 
15 P a t 8 F . 

AUX H A L L E S , 
T H E A T R E DU G R A N D H A L L 
MONTORGUE1L, 46 R U E D E MONTOR-
G U E 1 L ( M E T R O L E S H A L L E S ) 
Tel : 233-80-78 
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C O M O R E S 

Tableau d'ensemble 
de la situation politique 

Interview de l'Association des Stagiaires et Etudiants des Comores 
(Propos recueillis par Claude Lebrun) 

Suite aux luttes menées cet été par la jeunesse scolaire des Como­
res, nous avons rencontré les camarades de l'Association des stagiaires 
et étudiants des Comores ( A S E C ) . Après avoir dressé un bilan de ces 
luttes, ils font ici une présentation globale de la situation politique 
aux Comores, ancienne colonie française, dont trois des quatre îles 
constituent la Fédération islamique des Comores. L a quatrième ile — 
Mayotte — est toujours un « territoire d'outre-mer français ». 

L E S luttes qui se sont 
déroulées cet été ont 
dépassé le cadre sco­
laire. El les ont pris une 
envergure pratiquement 

nationale. Le régime comorien. 
dirigé par Ahmed Abdallah, a 
pris prétexte de ces luttes pour 
réprimer le mouvement révolu-
tinnnoire comorien naissant 
par des arrestations massives. (*) 

Le gouvernement d'Ahmed 
Abdallah qui était divisé s'est 
momentanément uni dans la 
répression contre la lutte. 

La campagne menée contre 
l ' A S E C , au niveau des ondes, 
n'a pas porté ses fruits. E n fin 
de compte, le tégime s'est servi 
de cette campagne pour tester 
l'appui des masses au gouverne­
ment ou non, pour savoir si 
le régime est en mesure de 
punir sévèrement les camarades 
arrêtés ou non. 

Des problèmes fondamentaux 
se posent, notamment le pro­
blème alimentaire : pénurie de 
riz, de sucre, de viande. I l y a 
pénurie d'essence. Vu cette si­
tuation, les masses ne soutien­
nent pas le régime. Elles s'en 
sont démarquées et ne se sont 
pas laissé abuser par cette cam­
pagne. C'est la première fois 
qu'elles mènent une lutte aussi 
importante. Elles se sont inté­
ressées aux idées que propa­
gent les révolutionnaires au 
pays, dont le crédit s'accentue. 

E n fin de compte, le régime 
a dû libérer les camarades. 
I l n'était pas en position de 
force pour juger les camarades 
emprisonnés et c'est lui qui 
en est sorti ébranlé. 

Le mouvement révolution­
naire comorien est dans une 
phase d'accumulation des for­
ces. 

L E R E G I M E 
D'AHMED A B D A L L A H 

I l est traversé par diverses 
contradictions en son sein et, 
en même temps, i l a des con­
tradictions avec l'impérialisme 
français. Il voudrait être un 
peu Indépendant. I l voudrait 
jouer d'une part sur l'appui 
économique de la France, a au­
tre part diversifier ses rapports 
avec le monde arabe et aussi 
un certain nombre de pays 
d'Europe, les Etats Unis, la Co­
rée du Sud. Cela afin de limiter 
les possibilités de changement. 

La France est dans la situa­
tion suivante ; elle n'est pas 
prête à soutenir à bout de 
bras un régime qui veut lui 
mettre des bâtons dans les 
roues, qui veut diversifier ses 
rapports avec d'autres pays. 
Cela se voit notamment dans 
les rapports économiques où 
il y a divers problèmes pour 

l 'octroi de l'aide. La France 
ne débloque rien pour le bud-

Set économique des Comores. 
>e plus, i l y a la présence, qui 

fait contre-poids a la présen­
ce française, de divers organis­
mes internationaux, tels que 
l ' U N I C E F , le F E D , qui se 
sont Installés et donc con­
trebalancent le poids spécifi­
que de la France. 

L'OPPOSITION 
R E A C T I O N N A I R E 

L 'opposit ion blanche, (réac­
tionnaire), est menée par Ab­
dallah Mousawoir et Joussouf 
Abbas, ex-lieutenant de Swahil i 
(renversé en mai 1978 ) . Cette 
opposition Li joue sur deux 
tableaux. Tou t d'abord, elle a des 
liens avec l'impérialisme français, 
l'ambassadeur de France a des 
bons rapports avec Mouzawoir et 
Abbas ; dans toutes les fêtes te­
nues à l'ambassade. Us sont in­
vités. Mouzawoir dit tout haut 
<]iTil est blindé, que personne 
ne peut l'attaquer. I l est proté­
gé par les forces françaises. 

D'autre part, elle a des rap­
ports avec le social-impérialis­
me soviétique. 

Aujourd'hui, cette opposi­
t ion, compte tenu des luttes ré­
centes menées aux Comores, 
prend peur. E n fin de compte, 
elle constate que le danger 
pour elle vient surtout du Mou­
vement révolutionnaire como­
rien naissant et c'est pourquoi 
elle l'attaque. 

L A P R E S E N C E D E 
L ' IMPERIAL ISME 
FRANÇAIS 

S i l'impérialisme français 
maintient seulement Mayotte, 
sous sa domination, en fait, ce 
n'est pas viable. Avoir unique­
ment la mainmise sur Ma­
yotte et avoir un régime d'oppo­
sition au niveau des trois autres 
îles ça ne le rassure pas. L a 
France est prise dans ce double 
jeu : mieux vaut garder une île 
que tout perdre. Cela se traduit 
par une tentative de maintien 
au niveau de Mayotte et de l'au­
tre côté, de vouloir Insérer 
Mayotte dans l'ensemble de l'ar­
chipel. Pour tirer sa meilleure 
carte, elle n'a pas encore une po­
siton fixe. Cette situation vacil­
lante est ici le mieux traduite. 

Un fait extrêmement impor­
tant qu' i l faut souligner, c'est la 
Constitution des Comores. Lors 
du coup d'Etat du 13 mai et la 
venue d'Abdallah, ce dernier a 
indiqué qu'en cas de coup d'Etat 
au niveau des Comores, i l y a 

l'article 44 de la Constitution. 
Celui-ci prévoit, en cas de non-
fonctionnement de décisions fé­
dérales, suite à des troubles ou 
à une lutte des masses, que 
chaque fie s'érige en nation et 
se donne donc la compétence 
du pouvoir fédéral. Voilà une 
pièce maitresse qui joue la carte 
de l'insertion de Mayotte, qui 
assure en même temps à la 
France, en cas de soulèvement 
révolutionnaire, le moyen de 
contrôler l'une de ces îles. 

L ' I N F L U E N C E DU 
VOIS INAGE 

L a position de Madagascar, 
des Seychelles, de la Tanzanie, 
du Mozambique, leur attitude 
par rapport a la situation aux 
Comores est un élément extrê­
mement important. I l faut tenu-
compte de l'existence d'une 
communauté comortenne assez 
active dans ces pays, de la péné­
tration du social-impérialisme 
dans ces pays et des marges de 
manœuvres qu' i l a avec des gens 
tel que Mouzawoir, chef de l'op­
position (qui avait voulu s'enfuir 
a Madagascar el à partir de là 
tenter de renverser A . Abdhal-
lah). 

L a percée du social-impérialis­
me n'est pas essentiellement un 
phénomène théorique. Sa pres­
sion, sa pénétration chez nous 
aujourd'hui est une réalité con­
crète. C e t ce qui nous a amené, 
nous ( A S E C ) , a orienter la lutte 
aujourd'hui, comme te mouve­
ment révolutionnaire dans notre 
pays, sur un certain nombre 
d'axes réels. D'une part, mener 
la lutte sur le plan syndical pour 
l'amélioration des conditions de 
vie du peuple et pour la défense 
de l'intégrité territoriale, et 
surtout pour les libertés démo­
cratiques. L'opposition réaction­
naire au régime Abdallah, son 
aveuglement sur la question des 
libertés démocratiques et sur la 
prise en compte des conditions 
de vie du peuple et l'attitude de 
l'impérialisme français par rap­
port à ces questions, facilite 
la pénétration du social-impéria­
lisme. Ces forces d'opposition 
sont organisées en Algérie, au ni­
veau de la France, et ont des élé­
ments en Tanzanie. Sur le plan 
international le partenaire éven­
tuel qu'ils peuvent recueillir 
pour conquérir les Comores n'est 
en fin de compte que le social-
impérialisme et en particulier 
Cuba qui est le fer de lance en 
Afrique. L'expérience pour nous 
du 13 mal 1978 , du débarque­
ment des mercenaires montre 
qu'une telle hypotèse de débar­
quement de mercenaires cu­
bains chez nous est dans le do­
maine du possible, même si ce 
n'est pas dans le domaine de 
l'immédiat. 
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GRANDE 
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La situation à Mayotte 
L'intervention de Paul Dîjoud dans Le Monde sur l a situation 

dans les DOM-TOM, notamment au niveau de la question de 
Mayotte, montrait qu'à l'heure actuelle, aucun statut définitif 
ne pouvait être arrêté par la France. I l s'agit de poursuivre le 
statut de collectivité, un statut qui n'est pas défini y compris 
dans l a loi française, encore pendant une certaine période. 
Dijoud, au travers de cette prise de oosilion, montre l a per­
plexité dans laquelle se trouve l'impérialisme français aux 
Comores et l'absence d'assurance de l'ensemble de la situation. 
Cela pose, quant au fond, l a situation de la France aujour­
d'hui dans l'Océan Indien et cela en rapport avec la pénétration 
accrue du social impérialisme et la situation dans les pays 
d'Afrique australe ( la Rhodésle, l'Afrique du Sud), Mada­
gascar et autres. L a question des Comores est devenue en fait 
une pièce maitresse dans la politique de la France et la possibi­
lité de l'utilisation non pas d'une fie mais de l 'envmhle. Au­
jourd'hui, la France vient de dénicher un autre pion, du nom de 
Behava Camille. C'est un ancien militaire qui a passé la plus 
grande partie de sa vie en France, puisqu'il esl parti des Comores 
a l'âge de deux ans ! C'est récemment qu'il est revenu aux Co­
mores et il lient meeting sur meeting pour réclamer la réinser­
tion de Mayotte au niveau de la Fédération de la république 
islamique des Comores. I l mène cette campagne aux côtés du 
PRDM (Parti pour te rassemblement démocratique de Mayot­
te). I l est protégé par les forces françaises qui se trouvent à 
Mayotte et même par le préfet. Voilà donc un autre coup 
que l'Impérialisme français esl en train de préparer contre notre 
pays. 

L a situation à Mayotte est révélatrice à plusieurs titres. 
D'un côté, la France a relancé cette opposition de Iléhava 
et son parti , le P R D M , et de l'autre côté, i l y a tes contradic­
tions entre la France et le MPM (mouvement de Marcel Henry) , 
contradiction qui s'est bien vue dans les élections européennes, 
où Marcel Henry a appelé à voter pour le R P R et non l ' U D F . 
Une délégation du MPM est venue à Paris en septembre pour 
exiger le départ du préfet. L'impérialisme français a lancé cette 
opposition du PKDM de uenava, pour voir contrebalancer le 
poids de Marcel Henry au niveau de l'île. 

HR : Que peut-on dire 
Abdallah ? 

de l'avenir du régime d'Ahmed 

On peut caractériser l'attitude de l'Impérialisme français 
comme étant hésitante. Ses rapports avec le régime ne sont ni 
mauvais ni au beau fixe. Pas mauvais puisque aujourd'hui la 
France continue à soutenir son valet, Ahmed Abdallah, mais 
jusqu'à quand ? 

Pas au beau fixe puisqu'elle lui crée une multitude de pro­
blèmes, notamment d'ordre financier, en ne débloquant pas de 
fonds pour le soutenir. 

Est-ce que la France va envisager un coup d'Etat dans les 
mois à venir? C'est une question difficile à répondre aujour­
d'hui. C'est possible qu elle exerce des pressions pour que 
A . Abdallah quitte le pouvoir. Cela peut être avant le référen­
dum qui va se dérouler à Mayotte ou après. Pour le moment, on 
ne peut pas se prononcer. 

Pour le» luttes, les perspectives sont bonnes, les éléments 
anti-impérialistes profiteront de celte situation favorable pour 
consolider tes positions qu'ils ont acquises durant cette lutte. 

* V o i r H R No 1136 des 29 et 30 septembre , 


